
Finances: 
fausse égalité sous 

la tondeuse

Comment la CIA aide l’Ukraine

L e monde va trop vite, il nous échappe. 
Ressentez-vous cette inquiétude 
qui parfois nous étreint devant 

l’emballement de la machine? Il existe un 
antidote à ce poison de l’esprit: l’Histoire. 
Une fois soufflée la poussière des archives, il 
sourd des vieux journaux la constance de nos 
visions et conflits politiques.

Aussi ne résistai-je pas à partager une 
découverte fortuite dans les archives du Jour-
nal de Genève, cet ancêtre du Temps, libé-
ral au point de pouvoir regarder la NZZ en 
face. Grâce soit rendue à Alphonse Bernoud, 
ancien chroniqueur. Que mon employeur 
me pardonne de republier ici l’article que ce 
député, prof de maths, ingénieur et fondateur 
de l’Aéroclub de Genève écrit dans l’édition 
du 24 juillet 1936.

«Les uns par système doctrinal, les autres 
gagnés par la pente et se débarrassant sur 
autrui d’une tâche difficile, tous les partis 
politiques, bien qu’à des degrés divers, ont 
largement contribué à l’étatisme régnant.

En dépit de la résistance avertie de quelques 
clairvoyants, la remise à l’Etat d’une quan-
tité d’attributions a été poursuivie avec opi-
niâtreté à gauche et tolérée avec faiblesse 
à droite. Le boisement bureaucratique est 
devenu épais et chaque jour on voit émer-
ger une nouvelle cime lourde de graines. 
Sans qu’il soit nécessaire de secouer l’arbre, 
ses fruits mûrs se détachent d’eux-mêmes 
et résonnent sur le crâne des contribuables. 
Déficit chronique des CFF; évaporation des 
bénéfices de la Régie des alcools; envahisse-
ment de la Radio par les fonctionnaires, voilà 
quelques-unes des noix de coco fédérales.»

Saisissant. En 2022, les CFF affichaient 
245 millions de pertes. En parlant de la RTS, 
puisqu’on a inventé la télévision depuis, l’ini-
tiative populaire «200 francs, ça suffit» aurait 
été de la douce musique à l’oreille d’Alphonse. 
Il poursuit:

«Sur le terrain cantonal genevois, nous 
voyons aussi croître et se ramifier une végéta-
tion touffue dont nous n’aurons que les épines 
à récolter. Voici d’abord la Caisse de pré-
voyance du personnel (CIA) qui, dans le bilan 
au 31 décembre 1935, est portée au passif pour 
23 millions en chiffres ronds; puis la Société 
de gestion de la Banque de Genève pour 

4,5 millions, alors que cette banque a déjà 
coûté 16 millions à l’Etat. Si l’on ne conclut 
pas à bref délai une entente avec les pension-
nés de la première et avec les créanciers de la 
seconde, nous nous acheminons sans remède 
à une catastrophe financière. […]»

Le sieur Bernoud a dû se retourner dans sa 
tombe lors de la recapitalisation de la Caisse 
de prévoyance de l’Etat pour près de 6 mil-
liards et du scandale de BCGE. La suite, pré-
visible:

«Le moment est venu de brandir la hache 
et de manier le sécateur. Si l’on veut assu-
rer l’équilibre des budgets futurs sans pres-
surer outre mesure les bourses particulières, 
il n’est qu’un moyen: procéder aux coupes 
claires. […]» Aujourd’hui, Bernoud serait pré-
sident du fan-club KKS section Genève.

«En somme, si l’on prétend restreindre l’éta-
tisme, il n’y a qu’une seule méthode: non seu-
lement renoncer à confier à l’Etat de nou-
velles attributions, mais encore et surtout 
lui retirer une partie de celles qui lui ont été 
remises. […] Pourquoi l’Automobile Club, qui 
vient de fournir une si belle leçon de disci-
pline en organisant la suspension dominicale 
du roulement automobile, ne se chargerait-il 
pas du Service des automobiles porté aux 
Comptes 1935 […]?»

Magique. On note que le Service des autos 
fait actuellement l’objet d’un projet de loi 
UDC pour lui retirer les contrôles techniques 
des véhicules au profit d’entreprises.

Quel doux pays que le nôtre, si rassurant 
dans son immuabilité. R.I.P. Alphonse Ber-
noud, il n’y a presque rien de nouveau sous le 
Jet d’eau. ■

P uisque, selon ce cher Corneille*, «ce n’est pas régner 
que d’être deux à régner», qui gouverne encore lorsque 
l’on est sept à gouverner? L’annonce par la ministre des 

Finances Karin Keller-Sutter de couper 350 millions dans 
les budgets 2025 de tous les départements, à l’exception de 
l’armée, reflète bien la faiblesse structurelle de la «formule 
magique» de gouvernement en période de gros temps. Son 
incapacité institutionnelle à fixer des priorités et à faire des 
choix. Comment, à l’heure du resserrement des finances, 
épargner l’un ou l’autre département lorsque tous les 
conseillers fédéraux sont supposés égaux? Certes, ce n’est que 
350 millions, soit 1,4% du budget. Et le Conseil fédéral avait 
déjà, en janvier, pris des mesures pour 2 milliards, touchant 
notamment l’asile, le rail, le chômage ou l’accueil extra-
familial. Mais, la ministre des Finances avouait n’être pas 
contente de devoir opérer ainsi des coupes linéaires.

Solution de facilité ou égalité sous la tondeuse, le principe de 
la coupe linéaire est d’abord le résultat d’un système de consen-
sus paralysé. Qui illustre à quel point l’autorité collégiale s’est 
dégradée en coexistence de sept chefs de départements. Un 
gouvernement sans premier ministre pour procéder aux arbi-
trages, sans programme fixant des objectifs, sans risque de cen-
sure. Mais surtout un assemblage de socialistes, de libéraux, 
de nationaux-populistes qui tient du mariage de la carpe et du 
lapin. Cela dans un climat d’affrontements idéologiques très 
durs. Pourtant, ces accords a minima, cette capacité à désa-
morcer tous les conflits par la fragmentation du pouvoir, cette 
absence de théâtralité, c’est le prix d’une stabilité politique sans 
pareil. Et puis, nous qui détestons les conflits, les mots trop 
forts ou les têtes qui dépassent, ce système nous va très bien. 
En 2019, Ueli Maurer, alors président, avouait assez benoîte-
ment à Blick que «nous sommes un pays qui dort. Le Conseil 
fédéral ne communique aucune impulsion. Il lui manque une 
vision globale. C’est une autorité administrative».

Il en résulte que le parlement, dont ce n’est pas le rôle, se 
retrouve dans la capacité de déterminer lui-même la posi-
tion de la Suisse en matière de politique étrangère (traité 
contre la prolifération des armes nucléaires, Pacte sur les 
migrations, etc.) ou de sécurité (réexportations d’armes, 
politique de neutralité). Le climat d’anxiété créé par l’agres-
sion russe en Ukraine consacre l’armée en sanctuaire épar-
gné de l’effort collectif.

Quelle sera alors la capacité du parlement «de détermi-
ner lui-même l’orientation stratégique de l’armée sur le long 
terme et les capacités à lui donner», comme l’a suggéré la 
ministre de la Défense Viola Amherd en présentant le Mes-
sage sur l’armée 2024? Et quels périls sont les plus pro-
bables? Des menaces à distance et indirectes (cyberattaques, 
fake news, opérations de déstabilisation) ou l’engrenage d’un 
conflit hybride vers une agression armée?

Les militaires ont fait leur choix, qui priorise des investisse-
ments de matériel lourd. L’expérience nous fait ainsi douter de 
la capacité du parlement à s’écarter de la vérité selon les mili-
taires. Le grand historien de la guerre John Keegan disait d’eux 
qu’ils appartiennent à un monde à part, très ancien, et «dont 
les valeurs et les compétences ne ressemblent en rien à celles 
des politiciens ou des diplomates». Le chef de l’armée Thomas 
Süssli nous en a fait la démonstration. ■

* Photin dans La Mort de Pompée.

D epuis le 24 février 2022, la CIA 
joue un rôle clé pour repousser 
l’agression russe en Ukraine, 

y compris avec des agents sur place. 
Dans une enquête publiée cette 
semaine, le New York Times dévoile 
l’étendue de ce soutien pour mener 
la contre-offensive et déjouer les 
nouveaux plans de Moscou. Une aide 
sans laquelle, affirment des sources 
ukrainiennes, Vladimir Poutine aurait 
pris le contrôle de l’Ukraine.

De quoi parle-t-on? La CIA et d’autres 
agences de renseignement américaines 
fournissent des informations pour les 
frappes de missiles, pour suivre le mouve-
ment des troupes russes et soutenir des 
réseaux d’espions. Les agents ukrainiens 
opèrent depuis 12 bases souterraines «le 
long de la frontière russe», qui ont été 
financés ncées et équipées par la CIA. Des 
bunkers secrets qui permettent de tracer 

les satellites russes, d’écouter les conver-
sations du commandement russe et de 
suivre la trajectoire des drones qui tra-
versent les lignes de l’ennemi, y compris 
vers des cibles sur son territoire.

Ce partenariat remonte au 24 février 
2014, au lendemain du renversement du 
pouvoir ukrainien par les manifestations 
de Maïdan. Déchu par un vote du parle-
ment, le président Viktor Ianoukovitch et 
son chef espion fuient en Russie. Le nou-
veau responsable du GUR, le renseigne-
ment militaire ukrainien, appelle alors le 
chef de station de la CIA et le répondant 
du MI6 britannique à Kiev pour l’aider à 
reconstruire son service. A partir de jan-
vier 2016, la CIA va envoyer du matériel 
d’écoute et former les agents ukrainiens. 
Jusqu’à la fin de la présidence Obama, 
Washington va toutefois s’assurer de ne 
pas provoquer Moscou.

L’élection de Donald Trump, admiratif 

de Vladimir Poutine, aurait pu sonner le 
glas de cette coopération. C’est le contraire 
qui va se produire avec la nomination de 
Mike Pompeo à la tête de la CIA et John 
Bolton comme conseiller à la sécurité. Des 
faucons. Une ligne rouge restera toute-
fois tracée: OK pour les écoutes, mais pas 
de soutien à des opérations contre la Rus-
sie. Mais dans ce monde-là, on est dans 
une zone grise. La dissuasion fait partie de 
l’équation. Et les faux calculs peuvent avoir 
des conséquences dramatiques.

Comme en 2021. Selon un officier du 
renseignement européen, Vladimir Pou-
tine se serait alors laissé convaincre par 
ses services de renseignement que la 
CIA et le MI6 prenaient le contrôle de 
l’Ukraine avec l’intention d’en faire une 
base pour des opérations contre Mos-
cou. Une interprétation erronée selon 
les sources américaines citées par le 
New York Times. Washington se montrait 
alors toujours soucieux de ne pas provo-
quer Moscou. La confiance de Joe Biden 
envers Volodymyr Zelensky était par ail-
leurs limitée. Prétexte ou crainte légi-
time? Moscou masse ses troupes à la 
frontière. La CIA alerte alors Kiev d’une 
attaque imminente. Zelensky n’y croit 
pas. Le 24 février 2024, les quelques 
agents de la CIA retranchés dans une 
ville de l’ouest ukrainien sont les der-
niers officiels américains dans le pays. 
Dans les semaines qui suivront, ils 

reviendront en force. «Appuient-ils sur 
la gâchette? Non. Contribuent-ils au 
ciblage? Absolument», explique un de 
ces agents.

L’enquête pose plus de questions qu’elle 
n’apporte de réponses. D’abord celle-ci: 
pourquoi des sources ukrainiennes et 
américaines du renseignement ont-elles 
reçu l’autorisation de parler aujourd’hui? 
Le blocage de toute aide militaire par les 
républicains au Congrès américain fait 
craindre que les opérations de la CIA en 
pâtissent aussi. Un agent ukrainien s’in-
terroge ainsi sur un abandon du parte-
naire américain, «comme cela a été le 
cas avec les Afghans». Il y a dix jours, le 
directeur de l’agence, William J. Burns, 
effectuait son dixième voyage à Kiev 
depuis l’invasion de février 2022. Was-
hington promet qu’il n’abandonnera 
jamais son allié. A Kiev, le doute s’ins-
talle. Y compris chez les barbouzes. ■
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Sans qu’il soit 
nécessaire de secouer 

l’arbre, ses fruits mûrs 
se détachent d’eux-
mêmes et résonnent 

sur le crâne des 
contribuables

Par Ramsés  
Cuba

Le commandant Macron pensait-il mener 
Poutine à la baguette? Autant dire que les 
propos chocs du président français sur 
l’envoi de troupes au sol en Ukraine n’ont 
pas impressionné le Cubain Ramsés Morales. 
Formé à l’Académie des arts de Trinidad, 
Ramsés fut professeur de dessin avant de 
s’installer, en 2016, comme illustrateur 
indépendant en Suisse.
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